Madame Federica Mogherini

Haute-Représentante de l'Union Européenne

pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité

Commission européenne

200Rue de la Loi
BP-1049 Bruxelles

Belgique

Madame,

Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, j’attire votre attention sur l’iniquité du procès auquel sont actuellement soumis les 24 militants et défenseurs des droits de l’homme sahraouis poursuivis en justice au Maroc dans le cadre du procès de Gdeim Izik. 

Bien que le président de la Cour d’appel de Rabat ait finalement consenti à ce que certains des accusés soient soumis à des expertises médico-légales, ces dernières ne sont absolument pas conformes aux standards internationaux et servent d'alibi à la Cour pour qu'elle puisse se fonder sur les aveux que les accusés ont signés sous la torture. 

Les avocats de la défense ont été censurés tout au long du procès par un président manifestement partial qui pose lui-même et autorise les parties à poser bien plus de questions à charge qu’à décharge. Le parquet a fait comparaître de nouveaux témoins, certains mystérieusement apparus sept ans après les faits. Leurs récits sont pour la plupart peu étayés, parfois contradictoires et même invraisemblables mais le président a censuré les questions de la défense tendant à mettre en exergue le peu de crédibilité des récits.

La Cour a refusé que soit procédé à des tests ADN et des relevés d’empreinte sur les armes saisies et appartenant prétendument aux accusés. Les accusés ne savent même pas quels agents ils sont soupçonnés avoir tués et de quelle façon.

Le 16 mai, face à l’iniquité manifeste du procès, les accusés et leurs avocats marocains et Sahraouis ont annoncé leur volonté de ne plus participer à ce qu’ils estiment être un simulacre de procès. Le même jour, leurs avocats français ont été destitués d’office ; deux d’entre eux ont même été violemment expulsés de la salle d’audience. 

Le procès reprendra le 11 juillet. Le verdict devrait être rendu peu après. Le procureur a requis la peine de réclusion maximale pour les accusés. 

Face à l’urgence de la situation, je vous demande de bien vouloir :

· adopter une déclaration publique appelant au respect du droit des 24 accusés à un procès équitable ;

· rappeler au Royaume du Maroc ses obligations en tant qu’Etat partie à la Convention contre la torture, au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et aux Conventions de Genève ;
· envoyer à nouveau un observateur aux prochaines audiences.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma haute considération.
Copie à la Délégation de l’Union Européenne au Maroc :

RIAD BUSINESS CENTER

Aile Sud, Boulevard Er-Riad Quartier Hay Riad

B.P 1302, RABAT MAROC
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

